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Philip Morris veut ouvrir un café dédié à son nouvel inhalateur de tabac chauffé. Des élus s'interrogent

Un café voué à la clope high-tech

4

Les cigarettes électroniques ont un sérieux concurrent avec l'inhalateur 1005 que Philip Morris veut proposer
dans un café branché à Lausanne. Alain Wicht-archives
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«SOPHIE DUPONT

Lausanne » Philip Morris veut
s'offrir une grande vitrine dans
le quartier du Flon. Le cigaret-
tier compte ouvrir un com-
merce de deux étages à l'ouest
de la place de l'Europe. L'établis-
sement comprendra une zone
magasin destinée à la commer-
cialisation de l'IOOS, le nouveau
produit phare du géant du ta-
bac, une zone bar-restaurant et
des espaces de co-working.

Vendu en Suisse depuis un
peu plus d'un an, l'IOOS
contient du tabac à inhaler qui
est chauffé sans combustion.
Ce dispositif électrique vise à
concurrencer la cigarette élec-
tronique sur le marché dit des
«produits à risques réduits».
Dans l'établissement nommé
«Flagship Store» (littéralement
magasin amiral), les cigarettes
conventionnelles ne seront ni
vendues, ni consommées.

Interpellation d'élus
Le lieu, réservé à un public
adulte, est actuellement mis à
l'enquête. Et interroge des élus.
Les socialistes ont déposé hier
une interpellation au Grand
Conseil. La Municipalité de Lau-
sanne, interpellée par La
Gauche, a quant à elle souligné
la légalité du projet.

Le Parti socialiste est parti-
culièrement préoccupé par
l'absence de fumoir. Les utilisa-
teurs de l'IOOS seront libres de
tirer sur leur cigarette élec-
trique dans la partie restaurant,
en toute légalité, dès l'instant
où celle-ci ne brûle pas et ne
rejette pas de fumée.

Les socialistes accusent le
géant du tabac de se faufiler
dans une brèche. Ces nou-
veaux types de cigarettes sans
fumée ne tombent sous le coup
ni de la loi fédérale, ni de la loi
cantonale. «Vu les doutes légi-

times sur la nocivité du pro-
duit, le principe de précaution
devrait dominer», alerte Fa-
bienne Freymond Cantone,
auteure de l'interpellation au
Grand Conseil. La députée rap-
pelle que les Vaudois ont plé-
biscité en 2008 à près de 70%
la loi vaudoise sur l'interdic-
tion de fumer dans les lieux
publics.

Etudes par Philip Morris
Les seules études sur la nocivité
de l'IOOS proviennent de Philip
Morris, qui déclare une réduc-
tion des risques de 90% par rap-
port à la cigarette tradition-
nelle. Vu l'absence de fumoir, la
clientèle et le personnel de ser-
vice pourraient être exposés
aux effets passifs du produit,
craignent les socialistes, qui
s'inquiètent également de l'effet
de publicité.

«Ce sera une antenne très
visible dans un quartier bran-
ché. Je suis assez sûre que l'ob-
jectif est d'attirer une clientèle
jeune, avec toutes les questions
que cela pose sur la protection
de la jeunesse», note Fabienne
Freymond Cantone. L'interdic-
tion d'accès aux mineurs pour-
rait même avoir un effet
contre-productif.

Les milieux de la prévention
plaident également en faveur
du principe de précaution. «J'ai
testé ce produit, l'odeur de ta-
bac est bien présente, et
quelque chose entre la vapeur
et la fumée en sort», relève
Myriam Pasche. La corespon-
sable du Centre d'information
pour la prévention du taba-
gisme (CIPRET-Vaud) émet des
doutes sur l'absence de com-
bustion et attend une réponse
politique forte. «Selon le prin-
cipe de précaution, les autori-
tés ont la possibilité d'imposer
la présence d'un fumoir»,

avance-t-elle.

Effet de banalisation
Selon la représentante du CI-
PRET, le concept actuel du bis-
trot de Philip Morris ouvre la
porte à une banalisation de la
cigarette sans fumée dans les

lieux publics fermés. «Jusqu'à
maintenant, le consensus so-
cial veut que les clients des bis-
trots fument et vapotent à
l'extérieur», note Myriam
Pasche.

«Il est possible
d'imposer
la présence
d'un fumoir»

Myriam Pasche

Depuis plusieurs années,
Philip Morris investit massive-
ment dans la recherche sur des
produits alternatifs à la ciga-
rette. «Les résultats obtenus à
ce jour pour l'IOOS ont notam-
ment permis de déterminer
que le fait de chauffer le tabac
plutôt que de le brûler élimine
ou réduit significativement les
constituants nocifs et poten-
tiellement nocifs dans la va-
peur de tabac de 1100S, en
comparaison à la fumée d'une
cigarette», note Julian Pidoux,
porte-parole. «Cela étant, la
question essentielle est de dé-
terminer si cette réduction de
90% se traduit par une réduc-
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tion des risques sur la santé des
consommateurs de l'IOOS»,
précise-t-il.

Des études cliniques sont en
cours. Concernant l'utilisation
de la cigarette électrique dans
son établissement, Philip Mor-
ris note qu'il appliquera les dis-
positions légales cantonales et
fédérales en vigueur. »


